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CONSIDÉRATIONS 

S U ft  LE  COM  MERG  E , 
LES  F INANGES  ■ 
ET'  L-E;  crédit  public, 

Suivies  d’un  projet  pour  améliorer  le  crédit 
des  assignats  ^ et  pour  les  retirer  de  la 
circulsition. 

Pau.  le  citoyen  Ed.  SEVENE,  négociant  de  Rouen; 

• ( 

Imprimées  far  ordre  du  Comité  dis  Finances. 


Au  moment  où  la  Convention  nationale  ditore  avec 
foiemnité  les  plus  grands  iniërecs  de  TEtat  ; au  moment 
où  fa  foilicitude  paternelie  s’exerce  particulièrement  fur  ^ 
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les  moyeRj  de  rendre  au  commerce  Ion  premier  luftre 
aux  arts  & aux  fciences  leur  antique  fpiendeur  ; dans 
l ,iiicant  où  uns  paix  giOncufe  ferable  fe  préparer  â 
couronner  nos  triomphes  & à cliffiper  tous  cbftacles  vers 
le  retour  de  i ordre  & de  la  profpérité  publique  , ou’il 
eft  doux'  pour  un  vérirable  ami  de  Ix  patrie  de  porter 
fes  regards  vers  une  perfpeâive  aufli  flatt- nfe  ^ de  médi- 
ter^fur  ic  bonheur  de  Ion  pays,  & pourroit-il  fe  refufer  au 
be^om  d écrire  j de  fixer  far  îe  papier  les  réfiexions  que  lui 
fuggèufe-Kt  de  fi  heureufes  clrcoufiaaces  ? 

Déterminer  les  cauics  du  diferédit  piiblic , du  renchérif- 
kmmt  progreffif  des  denrées  & de  la  difette  que  nous 
éprouYcns  ae  tous  les  objets  de  première  nécefiité  ; in- 
aiquer  les  moyens  de  faire,  cefTer  ces  accidens  politiques 
de  rétablir  nos  relatioi^s  commerciales  tant  intérieures 
qucxréîieures  : tel  fera  le  fujet  de  ces  réfiexions. 

Avec  moins  de  talens  qu  il  n en  faudro’c  poar  agiter 
girindcs  quefiîonSj  nous  oferons  préfenter  quelques 
vérités  luiles , mais  trop  peu  ftnnes;  nous  reviendrons  à 
r.es  pr  ncipes  qui  ne  font  pas  ignorés , mais  qu’on  a 
trop  long  temps  écartés  ou  méconnus.  Heureux  fi  nos 
efiorîS  j^  foucenus  d un  grand  defird’étre  unie,  nous  font 
parcourir  avec  fuccès  cette  courte  ôc  pénible  carrière  ! 

On  verra  par  cette  foible  efquiiTe , que  , fi  le  fyfiéme 
û opprellion  &^de  terreur  qui  a pefé  fi  long-temps  fur  no 
îre  maibeureuie  patrie,  n’eroir  pas  Touvrage  de  fes  plus 
cruels  ennemis,  au  moins  etoit'il  di£ficîle  de  mieux  fécon- 
der leurs  perndes  projets  Sc  de  réunir  plus  de  moyens  de 
defiru^lon  de  toutes  les  fources  de  la  profpérité  publi- 
que, iour- a- tour  les  fciences  Sc  les  arts,  le  commerce  êc 
1 agriiJTilture , en  un  met,  tout  ce  qui  conftirue  la  force 
5c  la  richefie  d un  empire,  tout  a dû  fuccombtr  D>us  les 
efforts  de  la  plus  effroyable  tyrannie.  Et  telle  éroic  notre 
ftupide  pafillanimité  , que , courbés  fous  un  joug  de  fer , 
Êous paroifiions  applaudir  à notre  ruine,  féconder  mêm^d® 


Caufes  générales  da  dïfcrédit  publie. 


nos  efTorrs  la  main  perfide  qui  nous  rraînok  dâHs  Fabyme 
Grâces  érenie  le?  foiene  rendues  au  génie  bienfaitant  qui 
yeilloit  i nos  deftinéts  dès  le  9 thermid  'r!  le,  vandalifnie 
eft  décriiit , de  la  France  fibre  de  républicaine  verra  luire 
encore  des  jours  de  gloire  & de  Fonheur. 


Parnai  les  Cc^ufes  auxquelles  on  peut  rapporter  les  cala- 
mités qui  ont  afFiigé  not^  e pâme , nous  diftingueronf 
principalement  c.tte  efpèce  d anarchie,  qiiaiitiée  du  nom 
infigiiitiânt  de  gouvernement  révolutionnaire  , & Foubli 
local  des  lois  touchaiK  la  garantie  des  droits.  Violations 
impunies  de  Fafyle  des  cict'^yens,  incarcérations  arbitraires, 
l’aifies  , féquefires  , réquifitions  , înfraéHons  continuelles 
du  droit  facré  ues  propriétés;  que  falbit-il  de  plus  pour 
parklyfer  rinduFcne  & les  arts  ? <Sc  faut-il  chercher  ail- 
leuis  les  caufes  de  FanéantUÎement  de  notre  commerce 
& du  crédit  national? 

De  l’anarchie , cette  première  fource  de  nos  maux  , 
ont  dérivé  ceicè  multitude  de  lois  révolutionnaires  , &p- 
pîdlîves  ec  fiibveifibles  de  tous  les  principes  fociaux.  De- 
là , cette  loi  fpécieiife  fur  raccâpâiement , dont  i’effee 
immédiat  dut  étré  de  fufpendre  toute  efpèce  de  fpécula- 
rioii  commerciale  ; celle  du  maximum,  qui  rfétoit  neii 
moins  qu’une  défenfe  exprelle  de  nen  importer,  ou  plutôt 
un  décret  de  famine;  delà,  cette  trop  tamet’fe  loi  du  17 
feptembre,  dont  l’aibirraire  indéfini  laifloit  à la  merci  de 
nos  avides  oppreifeurs , la  vie  , l’honneur  & la  foruine  du 
citoyen  le  plus  irréprochable  ; delà  encore  cette  loi  impo- 
litique  du  féqucâre  fur  les  biens-dc  les  créances  des  étran- 
gers , qui  provoqua  de  leur  parc  une  réciprocité  d’autaiu 
plus  «néreufe  à la  République  , qu’elle  leur  iivroir , pour 
quelques  millioni,  des  fomrae  • immenfes  d’où  dépendoienc 
4 for:i;ne  & l’exiftençe  d’une  infiriité  de  négocians  fran- 
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Çftîs  : deliv  '^nfîn,  ccs  lois  févères  contre  rexportation  ^ la 
circulation  du  numéraire  métallique  , qui , apiès  l’anéan- 
tiflemenr  de  nos  mamifaélures  de  de  toutes  n s pr  )d unions 
indüflrielles , nous  enlevpient  jufqu  au  dernier  ligne 
d’échange  avec  Fë^-ranger  j par-là , tout  moyen  de  nous 
approviiionner  des  denrées  de  première  nécellité.  N@ 
fembie-t-il  pas  qiFon  fe  foit  plu  à organifer  ime  famine 
méditée,  réfléch  e , afin  de  nous  livrer  plus  fûrement  a 

rage  de  nos  ennemis  ? Les  tnftes  effets  de  ces  mefures 
impolitiques , les  obftacles  qu’elles  ont  mis  au  reta- 
blillement  de  notre  crédit  chez  Fétrâiiger  , nous  four- 
niffent  ie  fujec  d’uiie  réflexion  utile  : (’ell  qu’en  éco- 
nomie politique  , en  matière  de  commerce  &c  de  finances , 
on  ne  s’écarte  jamais  impunément  des  princip  s,  & que 
les  moindres  erreurs  entraînent  prelque  toujours  des 
fuites  fâcheufes  & fouvent  irréparables. 

Tels  furent  les>  moyens  prétendus  révolutionnaires  , 
inventés  par  la  plus  ingénieufe  tyrannie,  pour  nous  con- 
duire au  dernier  degré  d'épuifemtne  , ôc  delà  fous  le 
joug  : moyens  atroces  fous  lefqueis  devoir  neceffairement 
fuccomber  le  génie  naturel  a îx  Français  pour  les  arts  & 
pour  le  commerce , lors  même  qu’un  régime  de  prodigalité^ 
de  dikpidadon  défordonness  , de  (yTtêmes  ertonnés 
en  finances,  n’auroient  pas  concouru  à hâter  la  deftruc- 
tion  de  nos  reffources  ôc  la  ruine  du  crédit  public. 

Caufes  du  re/ichérijfement  des  den  ées  (îj. 

Nous  conlldétons  comme  une  des  caufes  de  la  c'  erté 
ptogreflive  des  marchaimifes  <Sc  demees,  ia  difetie  lac» 

/l'I  On  parle  fans  ceffe  du  renebériflement  d- s marchandifes; 
maV  cette  façon  de  s’exprimer  n^e.st  point  exaae.  Il  eft  peu  de 
marchandilts  qui  foient  rcnchéries,  quand  on  les  «ompare  en- 
tre elles , ou  à des  valeurs  effeéüves.  Beaucoup  d articles  font  en- 


îice  5 occa/ionnée  par  la  ruine  de  notre  conamerce  dlm» 
porration.  La  rareté  fiu  toujours  un  motif  de  cL  rté  au- 
quel s'ell  joint  pour  no  lis  le  défaut  des  circulations  in- 
térieures, La  confommation  extraordinaire  des  armées, 
les  approvidonnemeiis  de  réferve  qif dles  exigent,  la  rareté 
ce  ia  main  d’œuvre  occaiionnée  par  le  grand  nombre 
de  bras  employés  â défendre  la  patrie  , qui  s’occupjienc 
aapi:  avant  à la  nourrir  , peuvent  être  mifes  au  rang 
des  motifs  qui  ont  produit  cette  difette  fadice  acci^ 
den  relie. 


Mais  indépendamment  de  ces  caufes  fecondaires  de 
la  cherté  apparente  des  denrées  , il  s’en  préfente  une  plus 
immédiare , à laquelle  nous  rapporterons  tous  les  phé- 
nomènes politiques  que  nous  obfervons  en  ce  momenc 
dans  les  échanges  commerciaux  : c ’efl  le  dilcrédic  trop 
reel  ôc  trop  long-temps  diflirnulé  de  notre  papier-mon- 
noie  ; difcreciit  donc  on  trouve  la  mefure  efüayante  dan» 
la  défaveur  de  nos  changes  avec  i etranger  , qui  clt  telle  , 
eu  au  lieu  de  30  deniers  fterlings  que  nous  recevions  or- 
cinairement  pour  un  écu  tournois  eiTedif , on  ne  nous 
donne  plus  que  <5  f & bientôt  5 deniers  pour  la  même 
fomme  en  aflignats  ( i ). 

Si  le  cours  des  c hanges  fut  de  tous  temps  le  thermo- 
mètre du  crédit  public,  & la  mefure  la  plus  exaâe  de  la 
valeur  conventTonneile  des  efpèces  numériques  entre  toutes 
les  nations  • f\  ce  concours  eft  conftarnment  fabordonné 
au  degré  de  confiance  qu’il  plaît  au  preneur  d’attribuej. 
a la  monnoie  qu  on  lui  propofe  , il  eft  confiant  qu^ 


core  au  defTcus  du  cours  des  changes  : on  les  obtiendtolt  encore 
aux  prix  de  1788,  en  les  payant  avec  les  valeur^  d’a  ors,  foit  en 
éc  a .ge,  foit  en  or,  argent  ou  p>p  er  fur  l'étranger.  Ainfi  , ce^ 
n eit  pas  la  marcoandife  cpji  eft  chère , mais  c'elt  le  ligne  avec 
lcqu,l  on  achète  qui  eft  à bon  marché. 

(2)  Au  premier  pluviôse , 3®  année  républicaine, 
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l’on  vouarcl:  en  vain  forcer  la  cvccahnon  au  pair  duB« 
monnoïc  fidive  , loriquc-  !a  confimce  publique,  tou)our« 
libre  & incoercible  , soblline  à la  rejeter  ; car  tel'e  elt 
k liberté  & l’indépendance  de  l’orinion  qui  conipol* 
le  crédit , oue  plus  on  ve-ut  la  conttam-ire  , & p us  on 
ajoute  a la  'mééance.  Alnli  le  moyen  de  tavonfet  le  cré- 
dit d’in  lieue  mouétalte  , n’eft  pas  cl  en  rendre  k cir- 
culation forcée  , mais  au  contraire  d’infpirer  une  con- 
fiance iibie  pat  la  certitude  du  rembourfement , & pat 
l’amilioiatiun  de  l'hypothèque  publique,  qui  allure  1 ex- 
tincTilon  du  titre  fictif.  Tout  autre  moyeu  , |qui  ne  te- 
roit  oue  ér.atmr  le  titre  fans  Faraélioter  , ne  kroit 
qu'un  vain  palliatif,  iUufoite  & de  peu  de  duree,  qm  ne 
feroit  que  mettre  à découvert  l’infulfifance  des  moyens  , 

& ajouter  au  difcrédit.  _ , r 

Ces  principes  invariables  Sc  certains  troavent  leur  appli- 
cation natimlle  à l’éjratd  de  notre  lyftême  monétaire 

- aduel  Une  tiinefte  expéiience  ne  nous  a que  trou  dè- 

- montré  qu’il  eft  temps  de  renoncer  à des  ^erreurs  finan- 
cières, qui  ne  tendent  a lÆn  moins  qua  devocet  les 
reltes  de  nos  reffources,  fanà  unlité  pouic  la  cao-e  pupiiqae*, 
& , nous  ne  craignons  pas  de  le  üire , c’eft  peut-etre  de 
cette  detmère  raefure  bien  réfléchie  que  aepend  le  klut 
de  i’État. 

Le  notre  Jyféme  monétdre. 


En  faî5»>ütant  les  fommes  immenies  d’aaignats  livrés- a. 
îâ  circulation  durant  les  trois  dernières  années  de  notre 
révolution,  auxquelles  il  faut  ajouter  le  produit  des 
contributions  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  , perçues 
deouis  cctre  même  époque,  on  ne  peut  fe  défendre  cl  un 
feiîtiment  pénib  e & douloureux  lut  l’emploi  abuhf  de 
tant  de  richcires.  Mais  en  ramenant  cet  énorme  produit 
i k,  valeur  effeâive  à laquelle  ilfe  réduifoit  p.tt  k défa-e 
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feiir  des  changes , ou  par  le  renchérifîement  de  tons  les 
objets  d approviiîoniieîTienT  , on  celle  de  s’étonnei*  que 
nos  efforts  révoliirionntires  ôc  les  diverfes  cales  par  lef- 
quelles  nous  avons  paffé  , nous  aient  entraînés  dans  des 
dépenfes  aulîî  exorbit  nre$. 

Sans  doute  avec  l hypothèque  immenfc  que  préfentoît 
JA  publique  , Us  afiignats  n’auroient  jamais 

du  éprouver  un  tel  dilcr^dit  j mais  pour  peu  qu’on 
veuille  méditer  fur  cet  important  fujet  , on  verra  que 
c’étoit  la  conféqîsence  néceffaire  du  fyllême  vicieux  des 
anticipations  que  nous  avons  fiim  ; fyRême  le  pins  at« 
trayant  3 mais  le  plus  dangereux  que  l’on  puiffe  adopter 
en  finance.  ^ ^ 

Examinons  en  effet  îa  nature  du  ligne  numérique  que 
le  gouvernement  français  livroir  â la  circulation , & voyons 
jufqu  a quel  degré  dut  s’élever  &c  fe  maintenir  la  confiance 
qu’il  inlpiroit. 

Des  ûjjîgnais. 

Les  affignats.Vans  leur  principe,  étoient  «ne  efpèce 
d emprunt  territorial , ou  plutôt  une  anticipation  fur  k 
vents  des  domaines  nationaux,  rembourfable  pat  exti ne- 
tion  a mcfdre  de^  ^entrées,  &r  dons  le  produit  devoit  être 
elTenncllement  affcéfcé  au  rembourfemeur  de  rarriéré  de  îa. 
dette  publique,  des  dettes  du  ci-devant  clergé  , des  ofSees 
de  judîcamre,  e^c.  Ôcc,  C’eR  fous  ces  rapports  quils  fu- 
rent préfenrés  d’abord  à ropinicn  publique.' 

On  délibéra  long-temps , on  p>,mt  même  confulter  le 
vœu  des  cléparremens  fur  cerne  qiieffion  importante  : fi  h' 
circulation  en  feroit  forçe'e , ou  s'ils  ne  feroient  que  de 
limples  effets- pub'ics,  applicable.5  exclufivemenr  à l’achai:> 
des  domaines  nationaux.  l a ra'fon  la  juliice- prefai-CN 
voient  ce  dernier  mode  : en  adopta  le  premier  comme  ig 
plu*  ccmrnode  c.i  révolution  , fans  paroître  .fappercevo"^ 
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qaime  fomme  énorme  de  papier-monnoie  , mlfe  en 
circulation  , en  concurrence  avec  les  efpèces  métalliques  , 
devoir  néceflairement  bannir  ces  dernières  du  commerce 
ordinaire , & que  rôt  ou  tard  la  valeur  efFeôive  des  unes 
devoir  remporter  fur  le  crédit  éventuel  des  autres , par 
rapport  à nos  échanges  extérieurs  , fur-tout  durant  les 
troubles  infeparables  d’une  longue  révolution,  Ainfi , en 
adoptant  la  circulation  forcée  , on  fie  un  premier  pas  vers 
l’erreur , & l’on  perdit  abfolùment  de  vue  le  but  que  l’on 
fe  propofqit  par  leur  création  , qui  écoit  de  libérer  promp- 
tement TEcat  & de  combler  le  déficit. 

Néanmoins  la  valeur  des  affignats  repofint  fur  la  foi 
publique  , autant  que  fur  une  hypothèque  teiriroriale , 
COJ  mue  pour  excéder  k fomme  émife  ou  pt  éfumée  à 
émettre  , il  fembie  que  dans  des  temps  ordjnaires  , ôc 
tant  que  les  émiilions  ne  s’élevoient  pas  au  drlà  de  la 
valeur  réelle  du  gage  afi'edé  , ces  effets  auroient  du  fe 
maintenir  au  pair  du  numéraire  effectif,  ou  du  moins  ne 
fubir  d’autre  perte  que  celle  du  change,  c’eft-â  dire,  du 
befoin  de  les  appliquer  a toutes  fortes  d'ufages  \ ôc  ce  fut 
en  efec  ce  qui  arriva  durant  les  beaux  jours  de  la  révolu- 
tion , lorfque  les  émiflions  modérées  8c  le  bon  ordre  dans 
les  iina?^ces  ^ahroienc  entrevoir  un  terme  prochain  à leur 
rircuiatum  mais  fnr-rout  tatrt  qu’il  fut  pollihle  de  fuppo- 
fer  que  la  fin  de  la  révolution  , en  mettant  un  terme 
dëpenfes , améneroit  l’inftant  où  de  nouvelles  émif- 
fions  deviendroierit  inutiles,  Ainfi  le  crédit  des  affignats 
dut  fe  maintenir  tant  que  Ion  crut  à leur  extinétion , 
comTie  ibdut  baiffier  progreffivement  à meftire  qu’ils  s’é- 
loignèrent de  leur  première  deftinarion  , 8c  que  de  nou- 
velles émiiïions  fucceffives  firent  craindre  qu’on  n’en  créât 
à i’infini,  félon  la  dorée  d’une  guerre  ruineufe  Sc  les  be- 
foins  toujours  renai flans  , occafionnés  par  nos  troubles 
révolutionnaires. 

En  vain  le  gouYernement,  attentif  â ménager  les  appa- 


ttnc€s  y tâdioit  d’ctaycr  le  crédit  public  en  fkifant  bralef 
de  temps  en  tenips , îivec'  appareil , les  aili|nacs  rentrés 
par  la  démonétifation  ou  par  la  vente  des  domaines  na^ 
tionaux  : les  gais  éclairés,  accoutumes  à calculer  lès  émiC- 
par  les  décrets  , mais  par  nos  dépeiifeSs  voyant 
groinr  de  jour  6n  jour  la  malTe  des  affignats  en  circuiatiou 
dans  une  proportion  exubérante  , durent  fuppofer  deç 
émiffions  furtives  ou  ciandefrinesj  & cette  fuppo/ition , 
quoique  purement  gratuite  êc  dénuée  de  fondement , eût 
fuffi  pour  ruiner  le  crédit , lors  même  qu’une  inf  nitd 
d’autres  caufes  n’auroit  pas  concousi  â le  perdre,  - 
^ Nous  ne  confidérerons  pas  comme  caiif®  elTencielle  du 
Qifcrtdk  des  affignats  , la  contre-façon  , la  démonétifa- 
tîon  5 ni  la  réuuîkionde  leur  valeur  ; quoique  ces  diverfes 
craintes^,  réunies  i quelques  autres  moins  importantes,, 
^ent  du  induer.  auffi  fur  la  méfiance.  Il  nous  fufiît 
d’avDir  indiqué  la  première  fource  du  difcrédic  , non- 
feulement  dans  la  quantité  exceffive  qu’on  a été  forcé 
d’émettre,  mais  fur-tout  dans  i’appréhenfion  bien  014 
mal  fondée  , que  des  émiffions  à Tinfiiii  , en  fuccédant 
à celles- ci , ne  diminuent  de  plus  en  plus  la  valeur  de 
ceux  qui  coulent  dans  la  circulation,  ôc  ne  mettent 
enfin  ié  ^ gouvernement  dans  i’imp«iira»ce  a en  opérer 
jamais  rcxcinélion. 

Moyens  de  régénérer  h crédit  publie. 

Après  avoir  «xpofé  les  principales  caufes  du  diferédk 
des  affignats  , d’où  réfüitent  inconteftablement  la  difett# 
& le  rencliérijOTcmenc  exceffif  des  denrées,  il  nous  refi« 
à examine L les  moyens  que  notre  fituation  aél:ueUe  nous 
permet  encore  d’employer  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Quel  que  foit  le  défordre  apparent  de  nos  finances 
1 étendue  de  nos  befoins,  pour  le  foutien  d’une  guerre 
di  fpendieufe , mais  trop  jufie , trop  gloriçufe  dans  fo* 

Ççnfidérraïçns  fur  Is  Commerce &ç,  ,4  5 
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ébj>:  , pour  ôxcirer  nos  regrets , nous  ofons  le  dire  eves 
€©nîiancê , il  nous  refte  pius  de  rcfîoiirces  en  nous-mêmes 
qu  il  n’en  fliudroir  pour  foriir  de  cet  érar  pénible  5 mais 
noiî  défefpéré.  Un  empire,  tel  que  k France  eft  encore 
ticHe  êc  puîlknt  lorfqu  il  lui  refie  vingt -cinq  fnillions 
de  citoyens  îndHiFieux  & aguerns  , des  armées  iriom- 
phantes  ëc  vivant  >ur  le  rerriroir®  ennemi  , des  terres 
fertiles  iaus  le  plus  heiireiix  climat  de  l’Europe  j des 
niannfaébires  en  pleine  aédviîé,  les  fortunes  particulières 
intsdes'j  & un  commerce^  qui,  fous  peu,  pourroit  cx- 
c^irer  encore  l’envie  de  fes  voîfms.  Avec  de  tels  moyens 
qni  onf'pu  être  comprimés  , mais  non  anéantis  j avec 
de  telles  rdloarces  qu’on  pourroit  dire  inëpuifables , peut- 
on  rraindre  pour  marre  exlAcnce  politique  ? pourrions- 
nous  être  alfefïés  d’un  di (crédit  inftantané  , que  de 
Fonnes  lois , un  meilleur  régime,  peuvent  réparer  en  très-^ 
peu  de  temps  ? 

Ne  perdons  pas  de  vue  cette  importants  vérité,:  en 
îTuuière  de  finance  ^ en  vain  on  voud roi t en  impofo  aux 
peuples  -fur  leurs  vrais  inrérêis  , Terreur  r>ê  peut  être  vdf 
longue  durée;  bienroî  le  voile  tombe  & ne  kiiTe à Tagenf 
iühabiie  que  le  regret  d’avoir  abiifé  de  la  foi  publique^ 
êc  détruit  h confiance  , ce  levier  puiirant , le  premier 
dé  tous  l^.s  reflorts  pollriques;  & lorrqu’elle  efi- perdue, 
ct'iîe  confiance  , que  de  teuips  ôc  d’effiorts  ne  faut-il 
pâ.s  pour  la  recouvrer  ? Si  le  machiavélifme  eû:  inutile  . ôc 
meme  dangereux  , dans  un  gouvernement  démocratique  i 
t’efr  iur-toi’it  dans  l’adminifiration  des  financés.  Î1  cTt 
^înips  do  renoncer  a des  palliatifs  , à d^s  fyüêmes 
vicieux  qui  nous  conduiroient  infenléblement  â notre 
ruine  certaine,-  Lorfque  le  corps  politique  cil  dévoré  d’une 
lièvre  brûlante  , que  ferviroient  des  narcotiques  ou  clés 
caïmans  ? ce  font  des  poifons  lents  q:d  ment.  Dans  ces 
C3^rrémité'î  , les  remèces  les  plus  prompts  ëc  les  plus 
lésifs  J ibni  les  plus  efficaces:  plus  les  fympibmes  font 
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graves  ôc  alarmsns  , plus  il  ell  urgent  d’en  arrêter  îes 
progrès. 

Que  ferviroit  de  diffimuler  plus  long*  temps  la  caufe 
de  nos  maux  ? Hatrer  ie  peuple  fur  fes  intérêts , c’ed  le 
trahir.  Tranchons  le  mot  : les  affignats  ne  peuvent  refler 
plus  long-temps  dans  la  circulation  forcée  , fans  faire 
courir  à la  chofe  publique  les  dangers  les  plus  efFrayanSj 
En  vain  on  voiidroit  les  y maintenir  par  des  opérations 
h nancîères , qui , en  dénaturant  le  titre  , n ajouteroient' 
rien  â fa  valeur^  en  vain  on  en  retiiiroic  pludeurs  mil- 
liards de  la  circulation  ^ pour  fe  mmager  Us  tnoyms  d’y 
en  introduire  autres  : ce  n’efi:  pas  guérir  le  mal , c’eil 
le  pallier , c’eft  en  aggraver  la  caufe  j c’efl:  de  toits  Ist 
moyens  les  moins  propres  à produire  TefFer  qu’on  (h 
propofe. 

Nous  avons  pofé  en  principe  que  le  difcrédic  des 
âflignats  vient  nioins  de  la  fomme  qui  relie  en  circula- 
tion, que  de  la  coraparaifon  de  la  totalité  des  émiiîions 
connues  au  gage  qui  leur  fert  d’hypothè  ]ue  & de  Tinifa- 
biiité  de  ce  gage;,  mais  fur- tout  de  rappré-henfion  bien 
ou  mal  fondée  J,  que  de  nouvelles  émi (lions , en  fuccédant 
à ceiies<i , ne  dinnnuent  d’autant  leur  garantie. 

Si  c’eil-là  la  véritable  caufe  du  diferédit , on  conçoit 
aifément  que  retirer  de  h circulation  une  quantité  d’af- 
fîgnacs  pour  y en  fubftinier  d’autres , ou  bien  les  repro- 
duire fous  le  nom  de  billets  de  loterie  portant  intérêt  ^ 
propofer  un  amortHrement  par  forme  de  tontine,  ac- 
célérer par  des  primes  la  rentrée  des  bkn?  vendus , ôca  ^ 
tous  ces  moyens  tendent  à rendre  la  re^'Cette  facile  ; mais 
en  dernière  analyfe  ils  n améliorenc  nas  la  . fortune  pu- 
blique , &:  n’ajoorent  rien  â la  valeur  intrinfîque  de  Feirec 
qu’on  laiiie  dans  la  circulation  : ils  ire.  faiiroient  donc 
relever  le  crédit  public  , ni  combfgr  i’abyme  profond  où 
fernblent  devoir  s’engloutir  les  relies*  de  la  fortime  de 
i Etat,  Tours  démonétifation  panïdlSy  fous  quelque 


rapport  qu’on  U produife , toute  réduâ:ion  de  la  fomme 
qui  circule , ü elle  ne  repofe  fur  une  amélioration  cer- 
taine du  gage  & des  revenus  publics , ne  feront  que  de 
vains  pailkiifs  qui,  bien  loin  d’opérer  une  modération 
dans  le  prix  des  denrées  êr.  de  bonifier  nos  relations 
commerciales  avec  l’étranger , n’auront  pas  même  le 
mérite  de  rdever  le  cours  des  changes  de  dix  pour  cent. 
Nous  avons  d’ailleurs  alTez  éprouvé  i’infuiîifance  de  tels 
moyens  pour  n’être  plus  tentés  d’y  recourir. 

Après  avoir  bien  médité  far  cet  important  fujet , on 
fera  convaincu  qu’il  ne  refie  qu’un  féal  parti  à prendre  , 
e’efi  d’aborder  franchement  la  quefiion  & de  convenir 
que  le  dilcïédlt  efi  parvenu  a un  point  qui  ne  permet 
plus  d’entretenir  des  relations  commerciales  fur  le  pied 
adiiel  avec  l’étranger , fans  ruiner  la  République  : que 
tous  nos  elForts  doivent  tendre  i réformer  notre  fyfiêine 
financier  • à établir  on  nouvel  ordre  de  chofes  propre  a 
faire  renaître  la  confiance  dans  le  gouvernement  j à 
diminuer  nos  dépendes  ordinaires  ôc  extraordinaires  , dr 
accroître  les  revenus  fixes  de  manière  a établir  une 
exade  balance  entre  la  dépeiife  S:  la  recette  ; abjurer  le 
fyfiême  des  anricipaîloiis  , confolider  la  dette  publique  , 
éloigner  les  craintes  fur  le  gage  des  aiîignats  finak- 
ment  organifer  radrninifirââon  cmtrale  far  des  bafes 
certaines  & immuables  , qui  donnent  au  gowvemement 
une  marche  ferme  & aiîhrée  ; tels  font  les  moyens  qas 
la  faine  raifon  indique  & auxquels  nous  allons  donner 
plus  de  clarté  en  les  prodiiifant  dans  un  ordrs  plus 
précis  de  plus  méthodique.  Nous  ne  prétendons  pas  que 
ce  plan  n’ait  auili  fes  obfiades  à furmonter , qui  naifi'ent 
particulièrenienc  du  degré  de  tenfion  de  notre  état  poli- 
tique ; mais  nous  le  propofons  avec  la  confiance  qiihl  cil: 
le  plus  propre  à régénérer  le  crédit  public  ^ ^ 

.ge.lfer  ks  maux  qui  nous  afiligcnt. 
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PROJET. 

Articli  Premier* 

n ne  fera  pins  fait  d*émiflîons  d’aflîgnats  autres  aue 
celles  déjà  décrétées.  _ ^ ( 

II. 

_ Les  affignats  continueront  d’être  reçus,  exchfivem  nt 
< toutes  autres  valeurs  quelconques , en  paiement  des  do- 
maines nationaux,  dont  la  vente  fe  pourfuivra  fans 
interruption  jiilqu’à  leur  entière  extindion.  Leur  Lvpo-  ' 
theqiie  lera  mviolablemenr  refpcdée  ; & néanmoins  aulîî- 
totque  les  ventes  fe  porteront  à une  femme  égale  à la 
quantité  des alîignats  émis,  le  furolus  fera  affedé  exclu- 
llvement  au  rembourfement  des  inferiptions  fur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique. 


1 1 1. 

Afin  qu’il  ne  rclîe  nul  doute  fur  la  quotité  des  affi- 
gnats en  circulation  & fur  leur  valeur  effedive  , d’où 
dépend  eflentiellement  le  degré  de  confiance  qui  leur  eft 
du.  Il  fera  oretie  un  tableau  fidèle  des  émiflions  dé'ré- 
tees  lufqua  ce  jour  d’où  l’on  diftraira  la  fomme  ren- 

I ,®  des  biens  vendus.  On 

era  un  fenibiable  tableau  des  domaines  nationaux 
ont  a vente  eft  de;a  confommée,  en  y énonçant,  d’une 
maniéré  preefe,  le,  femmes  acquittées  & ce  qffi  r^fte 
a payer.  Le  même  tableau  comprendra  l’énumératfe„  & 
i ls  ? ’ ^fi‘>q>-edelacomparaifon 

Wique,  il  refaite  un  grand  jour  lut  l’état  avantager 


y 


n ■ ^ 

14 

le  nos  finances,  propre  à ranimer  k confiance  dans  U 
cœur  des  vrais  amis  de  la  parrk,  Ôc  le  défefpoir  dans 
l’ame  de  fes  ennemis, 

I V. 

A compter  du  premier  vendémiaire  prochain,  Jes  affi- 
gnats  n’auront  plus  court  forcé  ; néanmoins  ils  pour- 
ront circuler  librement  comme  effets  publics  , ^ au 
cours  qui  s*établira  entre  les  parties , en  raifon  du  dégré 
de  confiance  que  chacun  leur  attribuera, 

V. 

A la  même  éooque  du  premier  vendémiaire  prcchaînj 
les  intérêts’ dus  par  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux, feront  payés,  non  en  afiignats , mais  en  etpèces 
ayant  cours,  de  même  que  l’arriéré  de  toutes  les  con- 
Kibutions  ordinaires  Ôc  extraordinaires. 

V 

V I. 

A compter  de  ce  jour,  tous  marchés , échanges,  con- 
trats d’achat  ôc  vente  ou  dkUocanoîi  ^ portant  ftipiilation 
de  paiement  en  affignars  ou  en  or  j argent , lettres  de 
change  fur  l’étranger , ou  autres  valeiufs  quelconques , 
convenues  entre . les  parties  , font  autoufes  d maintenue 
dans  leur  pleine  intégrité. 

¥ î4.  V : 

Pour  fubvenir  aux  befolns  de  rÉtat  h aux  frais  ex- 
traordinaires que  néceffitent  les  circonstances  acluelles, 
il  fera  établi  des  contributions  directes,  clans  une  pro- 
portion égale  aux  dépenfes  prévues  ; il  fera  pourvu  aux 
dépenfei  imprévues  par  des  taxes  additionnelles , réparties 
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i^aîement  entre  tous  les  conttibuables  fur  les  bafp  de 
l’impofition  foncière  , ©n  fur  tout  autre  mode  qui  fera 
décrété.  On  s’occupera  fans  délai  de  la  répartition  del- 
dites  impofitions  & de  la  confection  des  rôles  ^ de  ma- 
nière que  le  premier  terme  puilîè  erre  mis  en  concur- 
rence au  premier  vendémiaire  prochaiiî. 

VIII. 

Les  alîignats  ne  feront  reçus  en  paienaent  des  ceritri- 
butions  que  jiifqu’au  premier  vendémiaire  prochain  , 
après  lequel  temps  les  iippofirions  feront  acquittées  en 
numéraire  effectif,  par  quartiers  de  trois  en  trois  mois. 

I X. 

Il  fera  propofé  par  le  comité  des  finance»  des  ré- 
ductions dans  les  dépenf-s  & remploi  des  deniers , pu- 
blics 5 arec  un  plan  d’améhorarion  des  revenus  de  lEtar, 
fondé  fur  les  principes  de  la  plus  fevère  économie 
qui  convient  à un  gouvernement  démocratique. 

X. 

Le  comité  de  falut  publie,  en  traitant  des  conditions 
de  la  paix  avec  les  ennemis  de  la  PiepabliqLie,  ne  p nirra  , 
en  aucun  cas , fli^uler  des  condiiions  ravorabies  aux 
émigrés. 

T elles  font  les  principales  difpofitions  que  nous  pre- 
pofons  pour  révivifier  le  crédit  pubac , & peur  arrêter  les 
progrès  des  maux  que  nous  épiouvons.  Ce  n e'à  p .s  dans  les 
détails  qu’il  faut  juger  ce  projet  3 c’eit  dam  fon  enfemble, 
c’eft  dans  fon  réfultat. 


i6 

O B J E C T 10  NS. 

Parmi  les  objedions  nombreufes  donr  ce  plan  eft 
fiifcepcible , ôc  qu’on  ne  manquera  pas  de  nous  faire, 
ou  ne  peut  fe  dîfîîiniiler  que  les  plus  importantes  dé- 
uvent  de  notre  lituanon  politique.  ^On  nous  dira  que 
ces  diipofî ions  font  prématurées , que  le  moment  n’est 
pas  opportun  pour  s’occuper  d’un  nouveau  fyftême  finan- 
cier , écc.  Sms  doute,  tout  changement  dans  l’adminiÇ- 
tration  des  finances  efl  d redouter  durant  le  cours  d’une 
révolution  q:  i néceiîite  des  dépenfes  ôc  des  moyens 
extraordinaires  ; fans  doute , il  feroic  à dèfirer  qu’une 
paix  glorieiife,  en  couronnant  nos  géné  eux  efioits  pour 
îa  caufe  de  la  liberté,  précédai:  cette  heureufe  crife , Sc 
Vint  app^anir  les  difficultés  qu  efie  préfente  : mais  pou- 
vons-nous difiimiiler  le  danger  du  moment  Sc  l’urgence 
du  remède  ? Songeons  que  chaque  inftant  ajoure  au  dif- 
crédir , Sc  que  bientôt  il  ne  fera  plus  temps  d’en  aireter 
les  tnfies  effets^  fongeons  que  plus  on  diffère,  de  plus 
nos  dépenfes  s’acroilfcnt  par  le  lurhaufTemenc  du  prix 
des  denrées  & des  fu bii fiances , qui  peut  fe  porter  a 
tel  point,  qu’une  livre  de  pain. égale  loo  fous  en  aifi- 
gn^rs.  Eh!  qui  peut  calculer,  fans  frémir,  les  font  fies 
conféqiiences  d’une  telle  progrefiîon  ? 

On  nous  objedera  que,  pour  foucenir  la  guerre  dans 
laquelle  nous  fommes  engagés,  il  faut  beaucoup  d’ar- 
gent , Sc  que  ce  feroir  écrafer  le  peuple  d’impôts  que 
d’adopter  , en  ce  moment  ^ le  régime  des  contributions. 
Eh!  n’efi-ce  pas  un  véritable  impôt  que  l’émifiion  d’un 
milliard  d’affignarSj  dont  on  ne  recueille  que  la  val;,ur 
de  150  millmns,  par  i effet  de  leur  difcrëdic  ? Eft-il 
d’impôt  plus  grave  que  celui  qui  nous  fait  quintupler^ 
Sc  bientôt  décupler  nos  dépenfes  par  le  renchérlfiement 
progrefii^^  de  tous  les  objets  de  première  nécefiité  ? En 
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efV-îI  de  plus  inégalement  n'parci  que  celui  qui  écrafe 
une  claiT®  de  citoyens  , tandis  qu’il  facilite  à d’autres  le 
moyen  de  s^enricrnr  par  l’agiotage  6c  par  mi  le  moyens 
illicites^  qui  tournent  tous  au  détriment  de  la  chofe 
publique  ? Quel  eft  celui  d’entre  nous  qui  ne  préférât 
payer  le  triple  d’im  ôts  qu  en  1790,  ^^voir  râboudance 
renaître  J les  alîignats  6c  la  dette  publique  fe  coafoiider, 
les  denrées  reprendre  un  cours  modère  ? Sans  doute  ii 
faut  de  l’argent  pour  faire  la  guerre;  mais  on  conçoit 
aulîi  que  la  baifïe  du  prix  des  denrées  6c  de  routes  ies 
marchandiies  opéreroit  une  féduélion  proportionnelle 
dans  les  dépenfes  des  armées  6c  dans  les  frais  de  l’ad- 
rnininrarion.  Au  relie,  tout  fe  réduit  â ce  point  là;  c’efi: 
que  le  moyen  d’accroître  fes  facultés  n’eO;  pas  d’emprun* 
tcT  avec  facilité , mais  de  diminuer  fes  depenfes  6c  d’amé^ 
liorer  fes  revenus. 

Si  l’on  nous  objeéfe  que  lors  de  la  retraite  des  alîignars 
de  la  circulation  forcée  il  faudra  du  numéraire  pour 
fülder  les  échanges  commerciaux,  6c  qu’il  eft  déjà  d’une 
rareté  qui  fait  crain  re  qu’on  ne  paille  y fuffire  ; nous 
répondrons  i®,  que  les  alîignats,  non  forcés,  feront  en- 
core fonélion  de  numéraire  dans  le  commerce  y à un 
coLiis  quelconque qui  fera  toujours  plu?  favorable  que^ 
le  cours  aéàiiel  : ils  y tiendront  lieu  au  moins  de  cette 
quantité  de  lettres  de  change  qui  circuloient  autrefois  ^ 
6c  qui  n’exiftenr  aujourd’hui  que  dans  une  moindre  pio- 
portion  ; 1®.  qu’à  mefure  que  les  affignats  rtp  endronc 
faveur , comme  gela  devient  probable  For  h l’argent 
rentreront  dans  la  circulation  d’où  ils  n’oiic  éré  évincés 
que  par  la  ccncurrence  du  papier- monnoie  : le  cours 
des  changes  reviendra  peu-à-peu  à fon  niveau , Ôc  fera 
rentrer  des  fonds  qui  ne  font  forcis  que  par  l’efter  de 
la  terreur  6c  du  diferedir  ; le  befjin  joanialier  fera  re-»^ 
produire  des  tréfors  enfouis  par  la  crainte.  Le  gouver- 
nement pofféde  d’iilleurs  mille  moyens  d’opérer  ces 


heureux  eCets , en  faifant  tenaîrre  la  confiance  &:  la  fë^ 
crirîté  par  des  lois  fages , (tables,  & conservatrices  des 
propriétés. 

On  poiirroît  nous  op|x>rer  mille  autres  raifou®  aufii 
fpécieiiles  i]ne  ceUes  auxquelles  nous  venons  derépondtv-* 
mais  q»r  1 eft  le  plan  à l’abri  des  objections  ? il  ne  s’agit 
pas  d’élever  des  obfiacles  , mais  de  les  appianir  ; il  faut 
aller  au  biu  , ik  propoler  des  mefures  promptes  & ef- 
ficaces: c.ar  le  temps  prell^  , les  circonfiances  s’aggravent  > 
empirent  chique  jour  , le  bientôt  nous  n aurions  que  le 
regret  de  voir  la  banqueroute  certaine , fans  aucune  pof- 
fibihté  de  réiiller  â la  violence  du  torrent.  C’eft  à nos 
fâges  repréfentans  à mefurer  la  profondeur  i’abyme, 
à nous  arrêter  fur  le  penchant  du  précipice  : c’eft  au  comité 
des  fina'  ces  à en  préparer  les  moyens  ^ à peler  dans  fa 
fagefTe  riinürc  & les  inconvéhiens  de  ceux  que  nous 
propofons  ; à les  redtifier  ôc  les  modifier  fuivant  le  cas, 
en  fe  pénétrant  de  la  nécdlité  d’adopter  de  promptes 
mefures  pour  arrêter  les  effets  effrayaus  du  difcrédit. 

Pour  nous , heureux  de  ficrifier  quelques  loilirs  a me- 
diter'^fur  les  intérêts  de  la  patrie,  nous  ne  faifons,  en 
énrinçanc  notre  opinion  f *r  cet  important  fujet,  qu’ac^ 
quitter  la  nette  d’un  citoyen,,  & payer  le  tribut  que  tout 
homme  doit  à FEcat  qui  le  nourrit  êc  le  protège. 

Roiiea  , preîaner  p oviôse,  an  troisième  de  la' 
/Képubliquc  frao^ai»*. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , l’an  III. 


